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Madame la Presidente, 

Les droits des peuples autochtones nécessitent une protection spécifique, qui passe 

par l'adoption d'une Déclaration claire et substantielle. La création d'un Forum 

institutionnalisé à un niveau approprié de l'ECOSOC est également importante pour 

échanger des informations et coordonner des actions. Nous sommes à mi-chemin de 

la Décennie consacrée aux peuples autochtones et la Suisse continuera de 

contribuer à ce que ces deux progrès tangibles deviennent enfin réalité. 

La nécessité d'une vision globale et en même temps d'une protection spécifique se 

constate dans le domaine de la relation des peuples autochtones à la terre. Les 

autochtones ont pour la plupart des liens très étroits avec un milieu naturel, et dans 

cette interaction, les besoins sont souvent complémentaires et solidaires, bien que 

parfois contradictoires : que l'on pense à la chasse, à la pêche, à l'élevage, à la 

cueillette ou aux cultures traditionnelles. Il ne faudrait  pas omettre la situation des 

peuples autochtones nomades, notamment dans les zones désertiques ou semi-

désertiques, avec les questions cruciales de la libre circulation et de l'accès à l'eau. 

Mais quelle que soit l'activité économique des autochtones, leur ressources ne se 

limitent pas à un cadre naturel ; elles consistent également en savoirs traditionnels, 

qu'il faut mettre en valeur par la protection et la diffusion. 

Les peuples autochtones considèrent le plus souvent leur culture et leur existence 

même comme indissociables de leurs terres. Il y a en effet  un lien étroit entre la 

possibilité pour les autochtones de disposer de leurs territoires et la jouissance 

effective  de leurs droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux. Dans 

le cas des autochtones, cette protection et la garantie de droits universels passe 

ainsi par une reconnaissance légale des territoires des peuples autochtones et donc 

par la garantie de leur droit de continuer de vivre sur ces terres. Cette 

reconnaissance doit être assortie dans certains cas de mesures positives en vue de 

la récupération de tels territoires ou bien en vue de leur sauvegarde par le marquage 

et par un enregistrement dans le cadastre. 

Au-delà de ces mesures garantissant une sûreté minimale, des Etats comme la 

Suisse soutiennent dans certains cas le développement et la préservation de 

méthodes durables en matière d'agriculture, d'élevage ou d'autres formes 



d'exploitation des ressources naturelles. Avec leur relation particulière à la terre, les 

autochtones jouent en effet  un rôle important dans ce domaine de la conservation de 

l'environnement, peut-être précisément parce que leurs savoirs ancestraux et leur 

expérience quotidienne montre que leur survie personnelle et collective est 

intimement liée à leur accès à des ressources naturelles qui doivent être gérées 

avec intelligence et respect. 

Pour que l'expérience des peuples autochtones puisse continuer de porter ses fruits, 

dans l'intérêt de tous, ces peuples doivent pouvoir mieux défendre leurs droits ainsi 

que la mise en oeuvre effective  des dispositions légales existantes. Il est donc 

essentiel que les autochtones puissent être associés adéquatement aux processus 

décisionnels les concernant, que ce soit au niveau local ou au niveau national. Ce, 

en vertu du principe de subsidiarité, qui veut que ce qui peut être décidé ou réalisé 

sur le plan local n'a pas à être uniformisé ou centralisé sur le plan national. Mettre en 

oeuvre concrètement un principe de subsidiarité est tout particulièrement important 

pour préserver l'équilibre dynamique entre les autochtones et leurs terres. 

Madame la Présidente, 

Ce qui vient d'être dit se retrouve dans les lignes générales que notre Ministère des 

affaires  étrangères vient d'élaborer en concertation avec des ONG. Tout comme 

d'autres gouvernements, la Suisse cherche à optimiser son action en faveur des 

peuples autochtones, en particulier dans le domaine de la coopération au 

développement. Se tournant vers les populations les plus désavantagées, la 

coopération ne peut en effet  pas ignorer, parmi elles, les peuples autochtones. 

Les problèmes qui parfois touchent à ia survie des peuples autochtones ont des 

répercussions globales, et c'est particulièrement vrai dans le domaine de la 

préservation et de la mise en valeur de l'espace naturel. La Suisse souhaite donc 

que l'ensemble des délégations ici présentes, gouvernementales ou non, 

autochtones ou non, coopèrent dans une approche pragmatique, réaliste et 

confiante des problèmes, avec le souci de promouvoir le respect de l'indivisibilité et 

de l'universalité des droits de l'homme. 

Merci, Madame la Présidente. 


